RÉSUMÉ DE LA PROPOSITION DE LOI

Réaffirmant le principe du repos dominical et visant à adapter les dérogations à ce principe dans les communes et zones touristiques et thermales ainsi que dans certaines grandes agglomérations pour les salariés volontaires
( Autorisation du travail dominical


( Détermination des zones.


Ce texte prévoit que les établissements de vente au détail auront la possibilité d’ouvrir le dimanche :
· dans les zones « touristiques et thermales »,

· dans les « unités urbaines de plus d’un million d’habitants » faisant un « usage de consommation exceptionnel » le dimanche,

· dans les zones d’animation culturelle permanente.
· en proximité immédiate d’une zone frontalière
Le dimanche sera considéré à l’égal d’un autre jour de la semaine en terme de droit.


( Rôle du préfet.


La liste des communes touristiques ou thermales intéressées et le périmètre des zones touristiques d’affluence exceptionnelle ou d’animation culturelle permanente sont établis par le préfet sur proposition de l’autorité administrative.

( Cas des entreprises.

( Accord ou décision unilatérale de l’employeur.

Les entreprises situées dans les zones définies pourront demander une dérogation au préfet afin de bénéficier de cette dérogation. Elles devront la faire valider par un accord collectif conclu avec les partenaires sociaux ou à défaut par une décision unilatérale de l’employeur prise après référendum. 


( Les contre parties.

L’accord fixe les contreparties accordées aux salariés privés du repos dominical ainsi que les engagements pris en termes d’emploi ou en faveur de certains publics en difficulté ou de personnes handicapées.


( Accord des salariés.

Seuls les salariés ayant explicitement donné leur accord à leur employeur peuvent travailler le dimanche. Celui qui refuse de travailler le dimanche ne peut faire l’objet d’une mesure discriminatoire. 


Les autorisations sont accordées pour cinq ans. 

